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ÉDITORIAL 
 

LA POSTURE ANTI-USA ET LE PRIX À PAYER! 
 

Par Jean Hénoc Faroul 
 

Mis à part le leader de la droite israélienne Benjamin 

Netanyahou et son projet de „‟Grand Israël‟‟ 

impliquant une reconfiguration territoriale et 

géopolitique des Proche et Moyen Orients pour la 

survie de son pays dans un environnement hostile, 

presque toutes les guerres et destructions que nous 

vivons actuellement dans le Monde, reposent sur une 

seule même chose : la lutte contre ou pour le maintien 

du pétrodollar, base de l‟hégémonie étasunienne. Les 

organisations internationales et autres forces morales 

du Monde, sont impuissantes face aux feux 

dévastateurs, au croisement des fers et au versement 

de sang d‟innocentes victimes. Pourquoi tant de 

hargne ? 
 

Le pétrodollar est l‟obligation ou l‟incitation à se 

procurer de l‟énergie en dollar US, plutôt que dans 

une autre devise nationale ou même internationale. 

Cette utilisation volontaire ou forcée de la devise des 

USA, s‟étend à d‟autres secteurs de l‟économie 

globale. Ce qui fait de cette monnaie le principal 

instrument d‟échanges internationaux et de réserve de 

valeur. Or, depuis le 15 Août 1971 les USA ont mis 

fin à la convertibilité du „’billet vert’’ en or. Ce qui 

permet leur de faire comme bon leur semble, en fait 

de politique économique : la manipulation des leviers 

budgétaire, monétaire et structurel pour garantir 

l‟emploi, lutter contre le chômage et l‟inflation. Seuls 

les USA peuvent impunément accumuler du déficit de 

la balance de paiements, imprimer un papier-monnaie 

presque sans valeur, que les autres s‟arrachent 

pourtant, et exporter son inflation. Et imposer des 

sanctions économiques sur leurs contempteurs… 
 

Les nouveaux pays émergents veulent sortir de cette 

dépendance systémique : le corset s‟avère vraiment 

trop étroit pour les larges épaules de la Chine 

Populaire et consorts. Mais, le prix à payer pour 

s‟engager dans une telle démarche contestataire de la 

suprématie étasunienne, s‟avère lourd, énorme… Les 

dirigeants des Etats peuvent bien vouloir s‟en 

débarrasser ; mais, les peuples suivront-ils ? Les 

peuples accepteront-ils de souffrir au nom de cette 

lutte qu‟ils ne comprennent même pas ? Est-ce 

pourquoi les régimes politiques contestataires sont 

obligés de les tenir en respect !  De même, l’hégémon 

exige partout la démocratie et les élections 

„‟démocratiques, libres, honnêtes et sincères‟‟.  
 

Cuba fut le premier à en payer le prix : aujourd‟hui le 

peuple cubain n‟en peut plus de souffrir à cause de la 

résistance de ses dirigeants. Le peuple vénézuélien en 

a échappé belle, au prix de la honte internationale. 

Les dirigeants Chinois, Russes, Nord-Coréens, 

Nicaraguayens, Vénézuéliens ne peuvent y aller sans 

un contrôle strict de leurs populations : une dictature 

quasi- totalitaire. Ceux qui pensaient le faire dans le 

cadre d‟un régime démocratique, ont été purement et 

simplement balayés : Rafael Correa (Équateur), Evo 

Morales (Bolivie), etc.  
 

Le combat contre le pétrodollar et l‟hégémonie 

étasunienne, a un sens ; mais est-on toujours 

conscient du prix à payer? 
 

Me. Jean Hénoc Faroul, M.A
- Maitre en Droit/Relations Internationales,  

- Licencié en Droit,  

- Licencié en Communication Sociale,  

- Certifié en Administration Publique, 

- Certifié en Analyse de l’Information  

(ONU, Norwegian Defence International Center, NODEFIC, Oslo, Norvège),  

- Certifié en Droits Humains (Université du Pays Basque, Espagne),  

- Journaliste de carrière, 

- Ancien fonctionnaire de l’ONU, 

- Ancien cadre du Programme  

d’Appui aux Partis Politiques du National  Democratic Institute (NDI) .  
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Guerre contre l’Iran  
 

TRUMP NE VEUT POINT PERDRE LA FACE!  
 

Le Président Donald Trump      Edward Luce 

 

INTERVIEW DE DONALD TRUMP AVEC LE FINANCIAL TIMES 
 

Edward Luce, US National Editor, Financial Times 
 

March 15, 2026 
 

<< J'ai parlé hier, dimanche, au téléphone avec le 

président Donald Trump. J'avais essayé de le joindre 

trois ou quatre fois auparavant et j'étais un peu surpris 

qu'il réponde cette fois-ci. Il a répondu et a bien voulu 

aborder deux ou trois aspects de la guerre en Iran. Le 

premier, et le plus important, est qu'il souhaite que les 

alliés de l'OTAN, notamment la Grande-Bretagne, 

contribuent au déblocage du détroit d'Ormuz. Mais il a 

également mentionné la Chine. Il a aussi indiqué que 

son prochain sommet avec Xi Jinping à Pékin, prévu 

dans deux semaines, pourrait être reporté, et qu'il serait 

trop long d'attendre jusque-là que la Chine intervienne 

et l'aide à débloquer le détroit d'Ormuz. Il était très 

bavard, vraiment enthousiaste à l'idée de parler. Je 

n'essayais pas de le forcer, loin de là. Il était, comme 

souvent, très conversationnel. Et je pense que le ton 

sous-jacent était une réelle inquiétude quant à 

l'évolution de cette guerre. Il s'agit d'un appel à l'aide 

lancé à ses alliés, dont il n'a pas vraiment fait l'éloge. 

>>  

 

<< Pourtant, il a insisté avec force sur le fait qu'ils 

devaient l'aider. Comprenez-le ; sortez-le de ce pétrin. 

Ce sont mes mots, pas les siens. Je pense que s'il tenait 

tant à me parler, c'est qu'il avait eu un appel plus tôt 

dans la journée avec le Premier ministre britannique, 

Sir Keir Starmer, au cours duquel il avait sollicité l'aide 

britannique, notamment des dragueurs de mines, dans le 

détroit d'Ormuz, sans obtenir gain de cause. Je crois 

donc que sa frustration envers la Grande-Bretagne, qu'il 

a déjà exprimée, est désormais bien ancrée en lui. >>  
 

<< Pour Starmer, Macron, Friedrich Merz et les autres 

dirigeants occidentaux dont Trump exige l'aide, la 

situation est extrêmement délicate, car la guerre en Iran 

est perçue comme une guerre électorale, une guerre liée 

à l'élection de Trump, à son caprice, si vous voulez, et 

elle est extrêmement impopulaire auprès de l'opinion 

publique européenne. Il n'y a aucune volonté de se 

joindre à Trump dans des opérations offensives, et 

pourtant, personne ne souhaite que les prix du pétrole 
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continuent d'augmenter. Si le détroit d'Ormuz reste 

bloqué, ce qui semble probable pour un certain temps, la 

situation deviendra un point de friction majeur, ressenti 

par leurs électeurs en Europe comme aux États-Unis. Ils 

se trouvent donc face à un dilemme de plus en plus 

préoccupant, un dilemme, bien sûr, créé par le président 

Trump. >> 

 << Pour l'OTAN, c'est un signe supplémentaire que le 

mépris de Trump pour cette organisation est loin d'être 

terminé. On a évoqué l'épisode du Groenland et la volte-

face de Trump à Davos en début d'année, laissant 

entendre qu'il y avait peut-être eu un répit. De toute 

évidence, il n'en est rien. Bien que l'OTAN soit censée 

intervenir dans certaines zones, et que le Moyen-Orient 

ne fasse pas partie de sa zone d'intervention, ces régions 

ne constituent pas des zones de défense mutuelle de 

l'OTAN. Il estime que l'OTAN est un club dirigé par les 

États-Unis et qu'elle devrait répondre à son appel à 

l'aide au Moyen-Orient, ou ailleurs d'ailleurs. >>  

<< Ce n'est donc pas une bonne nouvelle pour ceux qui 

espéraient que l'OTAN retrouve les faveurs de Trump. 

Ce n'est pas le cas. >>  

<< Je pense que s'il formule cette demande maintenant, 

c'est parce qu'il devient de plus en plus évident qu'il n'y 

a pas d'issue facile à la situation dans le Golfe. Trump 

peut déclarer unilatéralement la victoire à tout moment, 

et il pourrait le faire, mais l'Iran a aussi son mot à dire. 

Si l'Iran décide de maintenir cette pression, car c'est le 

seul véritable levier dont dispose son régime à un 

moment existentiel, alors il continuera à la maintenir. 

>> 

 << Par conséquent, le retrait de Trump de la guerre ne 

résoudra pas le problème. Je pense donc que la 

prochaine étape est de voir s'il reporte effectivement sa 

visite en Chine dans deux semaines. >>  

<< Un sommet avec Xi Jinping qu'il réclame depuis le 

début de son administration. Il veut ce sommet. Le fait 

qu'il envisage de le reporter est, à mon avis, un signe 

très révélateur. C'est le signe qu'il est inquiet. 
 

……………………………….. 

 

<< I spoke, yesterday, on Sunday that is, by phone to 

President Donald Trump. I tried him three or four times 

before and I was a little bit surprised that he picked up 

this time. Nevertheless he did and he was ken to talk 

about two or three aspects of the war in Iran. First and 

most important being he wants NATO allies, including 

Britain, particularly Britain, to help out in unblocking 

the Strait of Hormuz. But he mentioned China as well. 

He also said that his forthcoming summit with Xi 

Jinping in Beijing two weeks from now, might be 

delayed, and that would be too long to wait until then for 

China to step up as well and help him unblock the Strait 

of Hormuz. >> 
 

<< He was very chatty; I mean, keen to talk. This wasn’t 

me trying to squeeze blood out of a stone or anything. 

He was, as Trump often is, very conversational. Uh, and, 

I think the underlying tone there was genuinely worried 

about the direction of this war. This is an appeal for 

help from allies, who he has not exactly complimentary 

about.>> 
 

<< Yet, he was really, really emphatic on the fact that 

they need to help. Get it; get him out of this mess. Those 

are my words, not his. One of the reasons, I think, he 

was keen to talk to me, was that he had a call earlier in 

the day with British Prime Minister Sir Keir Starmer, in 

which he’d asked, he’d made the request for British 

help, minesweepers and the like, in the Strait of Hormuz, 

and not yielded anything. So, I think, his frustration with 

Britain, which he’s expressed before, is now really 

lodged in his head.>> 
 

<< For Starmer, for Macron, for Friedrich Merz, for 

other western leaders whose help Trump is demanding, 

this puts them in a really tight spot because the war in 

Iran is seen as a war of choice, of Trump’s choice, 

Trump’s whim, if you like, and it’s extremely unpopular 

amongst the public opinion across Europe.  There is no 

appetite to join Trump in offensive operations, and yet 

there’s no appetite for oil prices to keep going up. And if 

the Strait of Hormuz remains blocked, which it looks like 

to do for some time to come, then there’s going to be a 

growing pain point, that’s felt amongst their voters in 

Europe as well as in the United States. So, they are in a 

worsening dilemma, but this a dilemma, of course, 

created by President Trump.>>  

 

3 

Page suivante 



 
Magazine HAITI-ESPOIR  # 29, Vol 2                                                         du 20 au 26 Mars 2026 
 

<< For NATO, this is another sign that Trump’s disdain 

for that organization, is not going to go away. People 

talk about the Greenland moment and Trump taking an 

off-ramp earlier this year in Davos, that may be there 

was now some breathing room. Clearly there is not any 

breathing room, and although NATO is meant to just be 

in area, and in the Middle East is not the NATO’s area, 

they are not the NATO organization’s mutual defense 

zones. He believes that NATO is a club that America 

runs and that it should respond to his call for help in the 

Middle East or anywhere else for that matter.>> 
 

<< So, it’s not good news for people who are hoping 

that NATO’s getting back into Trump’s good offices. It’s 

not.>>  
 

<< I think the reasons he is making this demand now, 

it’s because it’s becoming increasingly apparent that 

there is no easy exit from the situation in the Gulf.  

Trump can declare a unilateral declaration of victory at 

any time, and he might do that, but Iran also gets a vote, 

and if Iran decides that it wants to sustain this pressure 

as it only real sort of lever in an existential moment for 

the Iranian regime, then it’s going to keep sustaining 

this pressure.>>  
 

<< And therefore Trump walking away from the war is 

not going to solve it. So, I think the next step is to see 

whether he does in fact to postpone his visit to China in 

two weeks from now. >> 
 

<< A summit with Xi Jinping that he’s been really 

asking for since day one of this administration. He wants 

this Summit.  So, the fact that he is looking at delaying it 

is, I think, a really big tell. It’s a sign he is worried that 

he can’t go to China if the war’s still on and, and oil 

prices are more than $100 a barrel. He would lose face. 

So, this is a sign, I think, of just how worried Trump is 

by the, the situation in the Middle Eat and its 

intractability. >> 
 

Transcript et traduction : Magazine “HAITI-ESPOIR” 

……………………… 
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Guerre au Moyen-Orient :  
 

La hausse des prix menace d’aggraver la faim dans le monde 

 

 L'ONU met en garde contre la flambée des prix des denrées alimentaires et du carburant, 

provoquée par l'escalade du conflit au Moyen-Orient. 
 

9 mars 2026  
  

L‟escalade du conflit au Moyen-Orient pourrait entraîner une flambée des prix des denrées 

alimentaires et du carburant, avertit une agence des Nations Unies, qui craint des répercussions au-

delà de la région et une aggravation de la faim dans le monde parmi les populations les plus 

vulnérables. 
 
 

Dix jours de guerre, qui ont fait vaciller Téhéran et 

embrasé le Moyen-Orient, perturbent déjà les chaînes 

d‟approvisionnement, font grimper les coûts et 

affaiblissent le pouvoir d‟achat des familles. Selon le 

Programme alimentaire mondial (PAM) les personnes 

qui étaient auparavant en situation précaire pourraient 

être poussées vers une insécurité alimentaire encore plus 

grave. 

Le conflit entraîne déjà des répercussions immédiates 

sur la sécurité alimentaire au Moyen-Orient. Au Liban, 

d‟importants déplacements internes ont lieu au sein 

d‟une population qui est confrontée depuis plusieurs 

années à une forte insécurité alimentaire. 
 

Transport maritime, énergie et engrais 
En Iran, les pressions économiques préexistantes 

aggravent la crise. La stagnation économique, la forte 

inflation alimentaire et la dépréciation rapide de la 

monnaie étaient à l‟origine de l‟insécurité alimentaire 

avant le conflit actuel, laissant les ménages avec une 

capacité limitée à absorber de nouveaux chocs. 

À Gaza, si certains points de passage ont depuis rouvert, 

les prix des denrées alimentaires restent élevés, ce qui 

continue de limiter l‟accès à une alimentation abordable. 

Au-delà du Moyen-Orient, le conflit provoque de « 

graves perturbations » dans la chaîne 

d‟approvisionnement mondiale, avec un scénario sans 

précédent de « double goulot d‟étranglement » pour le 

transport, qui affecte les marchés du transport maritime, 

de l‟énergie et des engrais, avec des répercussions 

évidentes.  

Cette situation se matérialise déjà dans le détroit 
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d‟Ormuz, un passage stratégique pour le commerce 

mondial. Les perturbations dans cette voie de transit 

pour environ 20 % des expéditions mondiales de pétrole 

et de gaz, ont entraîné « une baisse du trafic maritime, 

une hausse des risques navals et le détournement ou la 

suspension du fret commercial ». 
 

Risque d’inflation mondiale  
Le PAM avertit que si le conflit s‟intensifie, la 

combinaison du détroit d‟Ormuz et de la mer Rouge, 

autre passage stratégique pour le commerce mondial, 

pourrait créer « un scénario sans précédent de double 

goulot d‟étranglement pour le commerce mondial et les 

flux énergétiques ». 

« Si le scénario actuel devait perdurer, la hausse des prix 

du pétrole devrait entraîner une augmentation des prix 

des denrées alimentaires à l‟échelle mondiale », prévient 

l‟agence onusienne dans son dernier rapport de 

situation.  

La situation actuelle menace non seulement les marchés 

mondiaux, mais complique aussi l‟acheminement de 

l‟aide humanitaire vers les populations vulnérables. « 

Cela augmente le risque que les personnes attendent plus 

longtemps pour recevoir de l‟aide et soient confrontées à 

une insécurité alimentaire et à une malnutrition accrues 

». 

Plus largement, ces tensions sur le détroit d‟Ormuz font 

grimper les prix du carburant et du transport. Selon le 

PAM, cela accentue donc « le risque d‟une nouvelle 

inflation mondiale, avec des répercussions sur les prix 

des denrées alimentaires dans le monde entier ». 
 

Routes et ports alternatifs 
Face à ces tensions et à la flambée des coûts, le PAM a 

obtenu des concessions auprès des compagnies 

maritimes pour faciliter l‟acheminement de l‟aide. 

L‟agence onusienne indique avoir négocié « avec succès 

» la suppression des surcharges d‟urgence imposées par 

les principaux transporteurs maritimes. L‟objectif est 

d‟alléger la charge financière qui pèse sur le PAM et 

d‟autres partenaires humanitaires.  

Alors que les fermetures d‟espace aérien et de certaines 

routes maritimes continuent de limiter les opérations, le 

PAM s‟adapte pour maintenir la continuité de l‟aide. Il 

s‟agit notamment de s‟appuyer davantage sur les 

fournisseurs et les routes de transit en Turquie, en 

Égypte, en Jordanie et au Pakistan, ainsi que d‟utiliser 

les corridors terrestres entre les Émirats arabes unis et le 

Levant lorsque cela est possible. Les ports égyptiens, 

pleinement opérationnels, et le canal de Suez sont aussi 

mis à contribution pour soutenir les opérations 

régionales des agences humanitaires. 
 

ONU-INFO
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LA GUERRE USA - CHINE EN IRAN 
 

Par Rabbi Goldman  
 

<< Les États-Unis ne sont pas en guerre contre l'Iran. 

Ils sont en guerre contre la Chine. Seuls les Juifs savent 

que l'Iran n’est que le champ de bataille. Voici ce que 

les médias vous cachent : la Chine et l'Iran ont signé un 

partenariat de 25 ans. La Chine achète la moitié de son 

pétrole à l'Iran et investit des milliards dans les 

infrastructures iraniennes. L'Iran est le point d'ancrage 

de la Chine au Moyen-Orient. Ainsi, lorsque l'Amérique 

attaque l'Iran, elle attaque en réalité la stratégie 

chinoise.  
 

Pourquoi est-ce important ? Le détroit d'Ormuz. Vingt 

pour cent du pétrole mondial y transite. L'Iran le 

contrôle. La Chine en a besoin. Si l'Amérique élimine 

l'Iran, elle contrôle l'approvisionnement énergétique de 

la Chine.  
Le rabbin Goldman 
 

Les Juifs comprennent les guerres par procuration. 

Nous y sommes pris au piège depuis cinq mille ans.  
 

L'Amérique ne veut pas affronter la Chine directement. 

Alors, nous combattons ses alliés. Éliminer l'Iran, c'est 

affaiblir la Chine.  
 

Mais voici ce que fait la Chine : elle laisse l'Amérique 

s'enliser au Moyen-Orient, épuiser nos ressources 

militaires et notre économie, tandis que la Chine se 

concentre sur Taïwan et la mer de Chine méridionale. 

Nous dépensons des milliards pour bombarder l'Iran. La 
Chine dépense des milliards pour renforcer son armée.  
 

C’est exactement ce qui est arrivé à l’Union soviétique. 

Elle s’est enlisée en Afghanistan pendant dix ans ; cela 

l’a saignée à blanc, l’a ruinée et a provoqué 

l’effondrement de son empire.  
 

La Chine a étudié cette stratégie et l’applique 

maintenant contre nous. Laissons l’Amérique gaspiller 

son argent au Moyen-Orient, pendant que nous 

renforçons notre puissance en Asie. Les Juifs perçoivent 

ce schéma car nous l’avons vécu. La guerre ne se 

déroule pas à Téhéran ; elle se déroule à Pékin. L’Iran 

n’est que le théâtre des opérations. >> 
 

………………………………………………………………………………………………. 
 

 

<< The Unites States is not at war with Iran. The US is 

at war with China. Only Jews know Iran is just the 

battlefield. Here is what the news is not telling you. 

China and Iran signed a 25 years partnership. China 

buys fifty percent of its oil from Iran, invest billions in 

Iranian infrastructures. Iran is China’s foothold in the 

Middle East. So, when America attacks Iran, we’re 

really attacking China’s strategy. Why does this matter? 
 

The Strait of Hormuz. Twenty percent of the world’s oil 

flows through there. Iran controls it. China needs it. If 

America takes out Iran, we control China’s energy 

supply. 
 

Jews understand proxy wars. We’ve been caught in them 

for five thousand years. America doesn’t want to fight 

China directly. So, we fight their allies instead. Take out 

Iran, weakens China.  
 

But here’s what China is doing. Letting America get 

stuck in the Middle East, drain our military resources; 

exhaust our economy, while China focuses on Taiwan 

and the South China Sea, we’re spending billions 

bombing Iran. China is spending billions building their 

military.  
 

This is exactly what happened to the Soviet Union. They 

get bogged down in Afghanistan for ten years; that bled 

them dry, bankrupted them, and collapsed the empire.  
 

China studied that playbook and now they are using it 

on us. Let America waste money in the Middle East, 

while we build power in Asia.  
 

Jews see this pattern because we’ve lived through it. The 

war is not in Teheran; the war is in Beijing. Iran is just 

where we’re fighting it. >>  

 

Rabbi Goldman    
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DROITS HUMAINS 
 

L’OHDLP exige Justice pour l'ex-Ministre Constant Mutamba,  

en République Démocratique du Congo 
 

Par Alex Calas 

L‟Observatoire Haïtien pour le Droit et la Liberté 

de la Presse (OHDLP) exprime sa plus vive 

préoccupation concernant l‟affaire judiciaire 

impliquant l‟ancien ministre de la Justice et Garde 

des Sceaux, Constant Mutamba, en République 

démocratique du Congo. Cette affaire, qui a 

mobilisé l‟attention nationale et internationale, 

soulève des questions fondamentales sur 

l‟indépendance de la justice, la transparence des 

procédures judiciaires et le respect des droits 

humains universels. 
 

Un appel à la justice impartiale 

L‟OHDLP rappelle que tout individu, y compris les 

hauts responsables de l‟État, bénéficie de la 

présomption d‟innocence. Le droit à un procès 

équitable et transparent est un principe inaliénable 

consacré par la Déclaration universelle des droits de 

l‟homme et le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques. 

En conséquence, l‟Observatoire exige que : La 

procédure judiciaire concernant Constant Mutamba 

se déroule dans un strict respect du droit et des 

normes internationales.  
L’ancien ministre de la Justice et Garde des Sceaux, Constant Mutamba 
 
 

Toute influence politique ou pression extérieure soit 

exclue, garantissant ainsi une justice indépendante et 

impartiale. Les droits de la défense soient pleinement 

respectés, avec un accès équitable aux preuves et la 

possibilité pour l‟accusé de s‟exprimer librement devant 

la juridiction compétente. 
 

Un signal fort pour l’État de droit 

L‟affaire Mutamba dépasse le cadre individuel et revêt 

une dimension symbolique majeure pour la République 

démocratique du Congo et pour toutes les démocraties 

du continent africain. La manière dont ce dossier sera 

traité envoie un message puissant : sur la capacité des 

institutions à sanctionner les abus de pouvoir et la 

corruption, sur la crédibilité du système judiciaire, et sur 

la volonté du pays de respecter les principes 

fondamentaux de l‟État de droit. L‟OHDLP considère 

qu‟une gestion transparente et équitable de cette affaire 

est cruciale pour renforcer la confiance du public dans la 

justice et consolider la démocratie congolaise. 
 

Un appel à la vigilance internationale 

L‟OHDLP appelle la communauté internationale, les 

organisations de défense des droits humains et les 

partenaires régionaux de la RDC à surveiller et soutenir 

le respect de la légalité et des normes internationales 

dans cette affaire. Il est impératif que les autorités 

congolaises garantissent que la justice soit libre de toute 

instrumentalisation politique, afin que la vérité puisse 

émerger sans pression ni manipulation. 

En guise de conclusion, l‟Observatoire Haïtien pour le 

Droit et la Liberté de la Presse réitère son engagement 

absolu en faveur des droits fondamentaux et de l‟État de 

droit. Nous demandons expressément : que Constant 

Mutamba bénéficie d‟un procès équitable, impartial et 

transparent, que ses droits soient intégralement 

respectés, et que les procédures judiciaires soient 

conduites dans la plus stricte conformité aux normes 

internationales. La justice n‟est pas seulement l‟affaire 

d‟un individu, elle est la pierre angulaire de la 

démocratie et de la stabilité d‟une nation. L‟OHDLP 

exige que la vérité et la justice prévalent pour Constant 

Mutamba. 
 

Alex Calas  
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SI VOUS VOULEZ LA GUERRE, VOUS AUREZ LA GUERRE! 

dit Victor Gao aux USA 
 
 

 

<< If you want to have war, you will get 

war. If you want to destroy China, you 

will be destroyed. If you want to impose 

nuclear war on China, you will be wiped 

out by nuclear war. This is very serious. 

China’s policy is very clear. China will 

not fire the first shot, but China will not 

allow you to fire the second shot. If you 

have not watched the Victory Day 

Parade in Beijing on September the 

third.  

 
 

Victor Zhikai Gao, du ‘’Center for China and Globalization’’ 
 
 

One of the weapons China demonstrated, we call it 61, because it can contain 60 nuclear war heads plus one 

hydrogen bomb. Now today in the world, let me tell you which country has hydrogen bomb? China is the only 

country with hydrogen bomb.  
 

And that ICBM (Inter Continental Ballistic Missile) can cover every corner of the world in less than 20 minutes and 

destroy any target in any corner of the world without any possibility of being intercepted. >> 

Victor Gao   
 

 

<< Si vous voulez la guerre, vous l'aurez. Si vous voulez détruire la Chine, vous serez détruits. Si vous voulez 

imposer une guerre nucléaire à la Chine, vous serez anéantis par cette même guerre. C'est extrêmement grave. La 

politique de la Chine est très claire : elle ne tirera pas la première, mais elle ne vous permettra pas de tirer la 

seconde. Si vous n'avez pas suivi le défilé de la Victoire à Pékin le 3 septembre, vous savez que l'une des armes 

présentées par la Chine, que nous appelons « 61 », peut contenir 60 ogives nucléaires et une bombe à hydrogène. 

Aujourd'hui, quel pays au monde possède une bombe à hydrogène ? La Chine est la seule. Ce missile balistique 

intercontinental (ICBM) peut atteindre n'importe quel point du globe en moins de 20 minutes et détruire n'importe 

quelle cible, où qu'elle se trouve, sans possibilité d'interception.>> 
 

Victor Gao 

 
 
  

www.magazinehaitiespoir.site  

Facebook : Magazine Haïti-Espoir  
 

10 



 
Magazine HAITI-ESPOIR  # 29, Vol 2                                                         du 20 au 26 Mars 2026 
 

L’ÉGLISE ET LA FRANC-MACONNERIE 
 

 
 

Monsieur l’Abbé, pourquoi les francs-maçons sont-ils excommuniés par 

l’Eglise? 
 

La franc-maçonnerie a été fondée par John Theophilus 

Desaguliers et James Anderson en 1717 en Angleterre, 

et dès le départ la franc-maçonnerie s‟est reconnue 

comme fille de la Renaissance. La Renaissance, c‟est 

déjà le XIVème siècle ; on commence à mettre le Bon 

Dieu dehors, et avec la franc-maçonnerie on tombe dans 

le rationalisme le plus complet. C‟est qu‟on refuse la 

surnature ; on refuse le travail de la grâce ; on refuse 

l‟Eglise. Bien que certains groupes francs-maçons soient 

déistes, c‟est-à-dire qu‟ils reconnaissent l‟existence d‟un 

Dieu comme grand architecte de l‟univers, la franc-

maçonnerie a été à la base de la philosophie des 

Lumières. Donc, c‟est Voltaire, Diderot, Rousseau… ce 

qu‟on appelle les encyclopédistes, qui ont préparé la 

Révolution Française.  
 

Ce qu‟il faut bien comprendre, c‟est que s‟il n‟y avait 

pas eu la franc-maçonnerie il n‟y aurait pas eu la 

Révolution Française de 1789. La Révolution de 1789 va 

amener la révolte complète surtout en Europe et aux 

Etats-Unis aussi, de la société politique contre l‟Eglise. 

Donc tout le laïcisme, la révolte contre l‟Eglise 

catholique, tout ça vient de la franc-maçonnerie. C‟est 

pour tout cela qu‟elle a été condamnée dès le départ par 

le Pape Clément XII en 1732 par un Décret qui 

s‟appelait „‟in eminenti‟‟.  
 

Et ensuite il y a eu toute une série d‟autres 

condamnations. L‟Eglise est allée même plus loin que ça 

en considérant que toute personne qui acceptait les 

principes maçonniques, était excommuniée par l‟Eglise. 

Et ce qu‟il faut aussi bien comprendre, c‟est que c‟est la 

franc-maçonnerie qui a concocté en quelque sorte ces 3 

mots qui ont détruit complètement le règne social de 

notre Seigneur Jésus-Christ, à savoir : Liberté, Egalite, 

Fraternité.  Ces 3 mots, c‟est la devise de la franc-

maçonnerie. Liberté contre Dieu, Égalité contre Dieu, 

Fraternité contre Dieu.  
 

Voilà pourquoi la franc-maçonnerie a toujours été 

condamnée par l‟Eglise.    
 

 Extrait de ‘’Defensor Fidei’’
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La jeunesse, l’eau et l’avenir d’Haïti 
   

Un engagement pour la résilience environnementale 
 

Par Sabblondadoubi Rigaud 

 

L’une des séances de formation  
 

Haïti traverse aujourd‟hui une période difficile où les 

défis environnementaux et climatiques exigent des 

réponses sérieuses, structurées et durables. Parmi ces 

défis, la question de l‟eau occupe une place centrale. 

L‟accès à l‟eau potable, sa gestion et sa protection sont 

devenus des enjeux majeurs pour la santé publique, le 

développement et la stabilité des communautés. C‟est 

dans ce contexte que l‟engagement du Ministère de 

l‟Environnement (MDE), les autres acteurs nationaux et 

internationaux, et celui de la jeunesse haïtienne prennent 

tout leur sens.  
 

L‟Institut National des Ressources Hydriques 

(INARHY) relevant du Ministère de l‟Environnement 

(MDE), ne baisse pas les bras face aux nombreuses 

difficultés de l‟heure. Malgré le manque des moyens 

adéquats, il entreprend sans désemparer des activités 

visant à la sensibilisation, l‟encadrement et la 

mobilisation des acteurs autour de la protection des 

ressources en eau et de l‟environnement. 
 

Du 10 au 14 Mars 2026, l‟INARHY a organisé un atelier 

de formation et de sensibilisation réalisé avec des 

étudiants du campus Henri Christophe de l‟Université 

d‟Etat d‟Haïti à Limonade, autour du thème : « 

Sensibilisation et formation des populations de Quartier 

Morin et de Limonade pour le renforcement de la 

résilience climatique à travers la promotion du CTED ».  
 

Cette activité a été une expérience particulièrement 

marquante. Les étudiants ont démontré un grand intérêt 

et une motivation profonde pour comprendre et analyser 

la question de l‟eau qu‟ils consomment. Ils ont participé 

activement au débat et posé des questions pertinentes sur 

la qualité de l‟eau, son traitement, sa protection et les 

mécanismes nécessaires pour garantir une eau potable 

saine à la population. 
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Le potentiel de la jeunesse universitaire 
 

Ce moment a permis de constater une réalité importante 

: la jeunesse haïtienne possède une vision, des 

compétences et une capacité d‟analyse qui peuvent 

contribuer fortement à l‟avancement du pays. 

Malheureusement, beaucoup de jeunes formés dans des 

domaines essentiels, comme l’aménagement du 

territoire, l’environnement ou la gestion des 

ressources naturelles, restent souvent sous-utilisés. 

Pourtant, ces jeunes disposent d‟idées innovantes et 

d‟une volonté réelle de participer à la construction d‟un 

pays plus organisé, plus durable et plus résilient. 
 

C‟est pourquoi, il importe de lancer un appel  aux 

autorités publiques, afin de renforcer la connexion entre 

l‟État et la jeunesse universitaire du pays. Les approches 

analytiques, les recherches et les propositions que ces 

jeunes développent peuvent devenir des outils 

importants pour améliorer les politiques publiques, 

relatives à l‟environnement en général, et le droit à l‟eau, 

en particulier. Plaider pour le droit à l‟eau en Haïti 

s‟avère d‟une importance capitale, car l‟eau n‟est pas 

seulement une ressource naturelle : c‟est un droit 

fondamental, un élément essentiel de la santé publique et 

un pilier du développement durable. Garantir l‟accès à 

une eau potable sécurisée, signifie protéger la vie, 

prévenir les maladies et renforcer la dignité humaine. 
 

Il y a de l‟espoir, car le Directeur de l‟INARHY, Ing. 

Yves Junior Vancol, et son équipe, s‟engagent à fond 

dans ce travail de promotion d‟une meilleure gestion des 

ressources hydriques du pays. Les initiatives de 

formation et de sensibilisation menées sur le terrain 

démontrent que, malgré les difficultés, il existe une 

volonté réelle d‟agir. Ce genre d‟ateliers donne de 

l‟espoir. Lorsque les jeunes s‟engagent, réfléchissent et 

proposent des solutions concrètes pour leur 

communauté, cela signifie que l‟avenir peut être 

différent. 
 

 

Sabblondadoubi RIGAUD 

-Cadre de l’INARHY,  

-Juriste, 

-Gestionnaire engagé dans la 

 gestion des ressources  

hydriques et la protection  

de l’environnement. 

 
 

 

 

 

 

Magazine “HAITI-ESPOIR” 
Le magazine qui soutient la lutte pour un environnement sain en Haïti 

www.magazinehaitiespoir.site  

Facebook : Magazine Haïti-Espoir  
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Renforcer le Ministère de l’Environnement : 

Vision et action pour Haïti 

Par Sabblondadoubi RIGAUD 

Avec les expériences de terrain et au sein dans 

l‟administration, j‟ai pu constater que le Ministère de 

l’Environnement  (MDE) a un rôle fondamental à 

jouer, mais que sa présence et son efficacité restent 

parfois limitées par des blocages internes et par la 

vision à court terme de certains de ses décideurs. Ces 

blocages peuvent ralentir la mise en œuvre de 

politiques essentielles pour la protection des 

ressources naturelles, comme l‟eau par exemple,  et 

pour la résilience climatique des communautés. En 

tant que cadre de l’Institut National des Ressources 

Hydriques (INARHY), je souhaite partager mes 

réflexions et prodiguer quelques conseils pour 

renforcer le MDE et mieux servir le pays.  
 

Le Ministre de l’Environnement, M. Valéry Fils-Aimé 
 

Je me base sur les 8 points stratégiques suivants, que je 

considère comme des piliers pour un ministère présent et 

efficace. 

1.- Vision nationale environnementale 
Le Ministère doit avoir une vision claire et ambitieuse 

pour protéger l‟environnement et les ressources 

naturelles. Une vision nationale permettra de guider les 

actions, de mobiliser les équipes et de renforcer la 

légitimité de ses décisions. 

 

2.- Défense du droit à l’eau 

L‟eau est un droit fondamental. Garantir un accès sûr et 

suffisant à l‟eau potable, entre autres, doit être une 

priorité du Ministère, en pleine collaboration avec 

l‟Institut National des Ressources Hydriques (INARHY) 

et les partenaires locaux et internationaux. 
 

3. Protection des ressources naturelles 

Les bassins versants, les forêts et les rivières doivent être 

protégés par des politiques concrètes, incluant le 

reboisement, la lutte contre la pollution et la gestion 

durable des sols. 
 

4. Résilience climatique 

Le Ministère doit renforcer la capacité des communautés 

à faire face aux catastrophes naturelles et aux impacts du 

changement climatique, notamment à travers des 

programmes de prévention, de formation et de 

sensibilisation. 

5. Participation communautaire 

Les politiques environnementales ne peuvent réussir 

sans l‟implication des communautés locales. Le 

ministère doit travailler avec les citoyens pour co-

construire des solutions durables. 
 

6. Valorisation de la jeunesse 

Haïti regorge de jeunes formés et compétents dans les 

domaines de l‟environnement et de l‟aménagement. Il 

est crucial de les intégrer dans les projets et la prise de 

décision pour moderniser l‟administration et favoriser 

l‟innovation. 
 

7. Réforme de la gouvernance 

Une gouvernance transparente, avec des responsabilités 

clairement définies et un suivi régulier des projets, est 

essentielle pour éviter les blocages internes et garantir 

que les décisions soient mises en œuvre efficacement. 
 

8. Sensibilisation et éducation environnementale 
 

L‟éducation des citoyens et des acteurs institutionnels 

est nécessaire pour créer une culture de protection de 

l‟environnement et assurer la durabilité des politiques 

publiques. 
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Participation des communautés locales aux actions environnementales 

Le défi des intérêts personnels 
Je dois souligner un problème réel : certains employés 

défendent leurs intérêts personnels au lieu de la vision 

collective, en bloquant les projets ou en cherchant à 

placer des décisions selon leur propre sécurité ou 

carrière. Cette situation limite l‟efficacité du ministère et 

empêche la réalisation de politiques stratégiques qui 

bénéficieraient à tout le pays. 
 

Propositions pour renforcer le Ministère 

Pour faire face à ces défis et appliquer les 8 points, je 

propose de: 

- Instaurer une gouvernance claire et transparente : 

définir les rôles, responsabilités et procédures de 

décision. 

- Valoriser le mérite et la compétence : récompenser 

ceux qui contribuent réellement à la mission du 

Ministère. 

- Développer une culture de responsabilisation : suivi 

régulier des projets, évaluation des résultats et réaction 

contre les blocages injustifiés. 

- Impliquer les communautés et partenaires externes : 

assurer que les projets ont un soutien populaire et 

scientifique. 

- Promouvoir la vision et le leadership : communiquer 

régulièrement sur les objectifs du Ministère et montrer 

comment chaque action contribue au bien commun. 
 

Mon message au Ministre actuel 

En tant que cadre de l‟INARHY, je souhaite 

humblement prodiguer des conseils au nouveau titulaire 

du MDE, car la réussite du Ministère dépend de la 

combinaison d‟une vision stratégique, de l‟engagement 

des cadres compétents et de l‟implication des citoyens et 

de la jeunesse. 

Les blocages internes ne doivent pas décourager les 

réformes : avec un leadership fort et une gouvernance 

transparente, le Ministère peut devenir une institution de 

référence pour Haïti et la région. 
 

En conclusion 
L‟eau et l‟environnement sont au cœur de la survie et du 

développement de notre pays. Si nous appliquons ces 8 

points avec sérieux, et si nous mobilisons nos ressources 

humaines et communautaires, le Ministère de 

l‟Environnement peut enfin jouer un rôle majeur dans la 

construction d‟un Haïti durable et résilient. Mon 

engagement est motivé par la conviction que l‟eau et 

l‟environnement sont au cœur du développement durable 

d‟Haïti. 
 

Sabblondadoubi RIGAUD 

-Cadre de l’INARHY,  

-Juriste, 

-Gestionnaire engagé dans la 

 gestion des ressources  

hydriques et la protection  

de l’environnement. 
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SOCIÉTÉ 
 

Quand une jeunesse meurtrie interpelle la nation 
 

Par Dr. Jean-Claude Desgranges 

Le respect de la vie humaine s‟inscrit dans le cadre 

d‟une société fraternelle, équitable, solidaire et juste. A 

chacun de nous de la promouvoir, cette société, sans 

hypocrisie. Pour ce, nous devons laisser parler notre 

cœur et notre humanisme. 

Le respect de la vie humaine c‟est le respect et 

l‟émerveillement devant tout ce qui est Beau, tout ce 

qui est Grand et tout ce qui est Bon. 
 

Un monde fragmenté ! Une Haïti en proie à tous les 

mauvais coups. Notre Haïti d‟aujourd‟hui disloquée. 

Une planète qui ne nous voit même pas. Notre chaud et 

beau soleil peine à nous rendre visibles. Et même les 

oiseaux ont fui notre odeur de cadavre. Partout dans le 

monde, c‟est le silence! C‟est de l‟indifférence absolue, 

pas même de la haine. 
  

Dr. Jean-Claude Desgranges 
 

Les cris de détresse d‟une jeunesse abandonnée et 

ignorée, nous devons pouvoir les transformer en un 

hymne à la vie ! Les yeux tournés vers l‟avenir. 
 

Cette jeunesse se doit d‟enraciner l‟intelligence du 

présent dans la compréhension des malheurs d‟un 

quotidien morose. 
 

 

La société haïtienne de l‟intérieur et de l‟extérieur se 

doit de passer du monologue au dialogue, ce que nous 

prônons depuis des lustres. 
 

Un dialogue économique qui passe par la 

démocratisation du secteur privé pour la création de plus 

de richesses et la promotion d‟une classe moyenne 

entrepreneuriale dont un large segment vit à l‟étranger. 
 

Un dialogue social qui doit tourner le dos à une société 

trop fragmentée où les disparités entre les „‟Haves‟‟ et 

les „‟Haves not‟‟ méritent d‟être comblées ou, à la 

rigueur, amoindries de façon à enfanter une meilleure 

harmonie, partant, une intégration sociale apaisante. 
 

Un dialogue politique inclusif, franc et respectueux qui 

associe la participation de chacun à la définition du 

destin de tous. La diaspora par devoir de solidarité et 

d‟obligations partagées se doit d‟apporter sa quote-part 

tout en réclamant à juste titre ses droits civiques et 

politiques. 
 

Haïti, notre bien commun, a besoin d‟une nouvelle 

renaissance. Prenons la résolution de changer de 

comportements pour aller vers davantage d‟esprit de 

responsabilité, d‟équité, d‟impartialité, de transparence, 

d‟Amour-Agape, tout cela pour une union arc-en-ciel, 

malgré nos divergences légitimes car, tout ce qui divise 

les Haïtiens affaiblit Haïti et tout ce qui affaiblit Haïti 

affaiblit chacun de nous. Unissons-nous, unissons nos 

savoirs, nos savoirs faire, nos forces, pour pouvoir 

transformer les sombres hiers en lendemains lumineux! 
 

Pour que notre Haïti cesse de s‟amenuiser et que nous 

puissions stopper cette descente aux enfers qui 

s‟accélère avec ce cocktail toxique, C.P.T. (Cocktail 

Présidentiel Toxique). Sinon, nous mourrons tous. 
 

Et cette Haïti qui s‟était mise debout pour la première 

fois pour dire NON à l‟esclavage et OUI à 

l‟HUMANITE et la FRATERNITE, ne saurait 

disparaître. Ce peuple héroïque qui a produit 1804 

survivra avec cette jeunesse que nous avons vu défiler, 

avec tant de fierté et de détermination, dans les rues de 

différentes villes du pays et de la diaspora le 18 mai 

dernier, jour de la fête de notre bicolore. 
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La jeunesse haïtienne  
 

La fierté et le courage qui se dégageaient sur le visage de 

cette promotion de la Faculté de Médecine et de 

Pharmacie, notre Alma Mater, lors de la remise de leur 

parchemin, obtenu après tant de sacrifices. Le discours 

du porte-parole de la promotion constitue une prime à la 

résilience dans une atmosphère sablonneuse, malaisée où 

tout concourrait à les décourager. Une telle jeunesse 

clame haut et fort que cette nation ne saurait mourir, 

malgré les multiples coups bas infligés par ses propres 

fils dégénérés. 
 

La saison des fêtes champêtres est à nos portes, du Trou 

du Nord au Limbé, du Limbé à la Plaine du Nord, de la  

 

 
Plaine du Nord à Limonade, de Limonade à Saut d‟Eau, 

de Mont Carmel à Manman Notre Dame. Évoquons nos 

Saints et nos Loas, via notre syncrétisme religieux, pour 

qu‟ils puissent faciliter la concrétisation d‟un tel rêve. 
 

C‟est un devoir citoyen ! 
 

Un impératif de la conjoncture ! 
 

Une démarche salutaire ! 
 

Jean Claude Desgranges MD, FAGS 
 

Président de la Fondation du 3ème Age 

Jcdesgranges77@yahoo.fR 
 

Publié dans les colonnes de ‘’Le Nouvelliste’’ du 1er 

Juillet 2025.  
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HAÏTI : SORTIR DE LA PAGAILLE, RETROUVER LA MORALE 
 

ORGANISONS LES ASSISES NATIONALES PATRIOTIQUES 
 

Par Evans PAUL 

L‟inscription de trois cent vingt (320) partis politiques dans 

le processus électoral engagé par le Conseil Électoral 

Provisoire (CEP) constitue un signal révélateur de l‟état de 

fragmentation qui traverse aujourd‟hui la société haïtienne. 

Cette prolifération de groupuscules politiques, loin de 

traduire la vitalité d‟un pluralisme démocratique mûr, met 

plutôt en évidence la profondeur de la crise nationale. Elle 

révèle une dispersion d‟ambitions souvent improductives et 

une multiplication de représentations politiques sans 

véritable ancrage social ni vision structurante. 
 

Haïti ne souffre pas seulement d’une crise politique. 

Le pays traverse une véritable crise de société : une crise de 

morale publique, une absence de direction politique claire et 

un grave déficit de perspectives économiques. 

Dans ces conditions, la question centrale ne consiste pas 

simplement à organiser des élections. L‟enjeu véritable est 

de savoir quelle nation nous voulons construire et selon 

quelle vision collective nous entendons gouverner. 
 

Depuis trop longtemps, notre pays avance sans boussole. 

Les institutions vacillent, les partis se multiplient, mais la 

vision nationale demeure incertaine. Trop souvent, nous 

nous limitons à gérer les urgences sans poser les 

fondations durables de l‟avenir. 
 

Il est temps de rompre avec cette logique 

d’improvisation. 

Haïti a besoin d‟un moment de reconnaissance 

historique, d‟un sursaut de lucidité et d‟un engagement 

collectif pour redéfinir son avenir. 

C‟est pourquoi l‟organisation de véritables Assises 

Nationales Patriotiques représente aujourd‟hui une 

nécessité. 
 

Ces Assises doivent réunir les forces vives de la nation : 

les acteurs politiques, les Églises et traditions spirituelles, 

les organisations sociales, les entrepreneurs, les 

intellectuels, la jeunesse et la diaspora. Ensemble, nous 

devons contribuer à dégager une vision nationale 

rationnelle, partagée et tournée vers l‟avenir. 
 

Ces Assises Nationales ne doivent pas être une simple 

conférence de plus. Elles doivent constituer un moment 

fondateur, capable de redonner au pays une orientation 

dynamique et un horizon stratégique. 
 

Trois priorités doivent structurer cette vision : la sécurité, 

la stabilité et la prospérité. 

 

La sécurité, d’abord. 

Aucune société ne peut fonctionner sans sécurité des vies 

et des biens. Restaurer l‟autorité de l‟État, démanteler les 

réseaux criminels, reconstruire une police 

professionnelle, renforcer les capacités de défense 

nationale, développer des institutions d‟intelligence 

stratégique et garantir une justice indépendante sont des 

conditions essentielles pour rétablir la paix publique et la 

confiance nationale. 

La stabilité, ensuite. 

Un pays ne peut progresser dans l‟instabilité permanente. 

La continuité institutionnelle, le respect des règles 

démocratiques et la structuration de la vie politique 

autour de projets crédibles sont indispensables pour 

restaurer l‟autorité de l‟État et la crédibilité des 

institutions. 
 

La prospérité, enfin. 

La politique doit retrouver sa vocation première : créer 

les conditions du développement durable. Haïti doit 

reconstruire son économie productive, soutenir 

l‟agriculture nationale, valoriser ses ressources 

humaines, mobiliser sa diaspora et offrir à la jeunesse des 

perspectives réelles d‟emploi, d‟innovation et de progrès. 

Morale sociale, direction politique et bien-être collectif 

constituent les trois piliers d‟un même projet national. 

La morale sociale restaure la confiance collective. 

La direction politique organise l‟action nationale. 
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Le bien-être collectif garantit la dignité et le progrès du 

peuple. 

Notre pays ne peut continuer à naviguer dans la 

confusion. Il doit choisir une orientation claire et 

assumer une transition de mission, véritablement utile à 

la nation. 

Cette ultime transition ne doit pas être une simple 

parenthèse de gestion prolongée des incertitudes. Elle 

doit être un chantier de refondation, guidé par un objectif 

précis : doter Haïti d‟une vision nationale cohérente et 

d‟un cap stratégique pour les décennies à venir. 

Il est urgent de sortir de la pagaille et de retrouver la 

morale afin de reconstruire une direction nationale 

haïtienne d‟espérance. 

Haïti ne peut plus vivre dans l‟improvisation. 

Elle mérite une vision claire, une discipline collective et 

un engagement résolu en faveur du bien commun. 

Sortir de la pagaille, c‟est choisir la raison. 

Et choisir la raison, c‟est assurer la sécurité, la stabilité et 

la prospérité de la nation. 

 

CENTRE ABC 

ATIZAN BON CHANJMAN 

Delmas, Haïti 

Samedi 14 mars 2026 
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 Haïti/Droits Humains 
 

AU SECOURS DE MICHELLE ADRIEN ÉTIENNE 
 

Par Me. Jean Hénoc Faroul  
 

La société civile du département du Nord-Est  a lancé 

le Mercredi 18 Mars 2026 une mobilisation citoyenne 

pour la libération de la dame Michèle Adrien Etienne 

incarcérée depuis tantôt six mois à la prison civile de 

la ville de Fort-liberté. Tôt dans la matinée, des 

centaines de citoyens, parmi eux des militantes 

d‟organisations féminines et de droits humains, ont 

crié pacifiquement leur colère devant le Parquet du 

Tribunal de Première Instance de la Juridiction de 

Fort-Liberté, et exigé la libération provisoire 

immédiate de la détenue.  
 

Selon les organisateurs de cette marche pacifique, 

coordonnée par les militants de la Plateforme Genre 

du Nord-Est (PGNE), il s‟agit d‟une mobilisation pour 

la dignité, la justice et surtout pour la vie. Cette mère 

de famille n‟aurait jamais joui d‟une bonne santé ; et 

pour comble, depuis son incarcération sa situation n‟a 

cessé d‟empirer.  
 

D‟après des informations fournies par la consœur 

Radio-Télé Emancipation (RTE), madame Etienne, 

une dame paisible et gentille, aurait été arrêtée de 

manière illégale. << Elle fait les frais d’un conflit 

avec un haut dignitaire de l’appareil judiciaire dans 

le Nord qui avait juré de la faire arrêter, il y a 

plusieurs années.  

Madame Michelle Adrien Etienne, une dame gentille et paisible. 
 

Ce dernier l’aurait fait impliquer dans le dossier de 

l’assassinat de Me. Albert Joseph. >>, a révélé RTE. 

Voilà pourquoi, la victime présumée a usé de son droit le 

plus entier pour récuser tous les juges de la juridiction de 

Fort-Liberté, pour motif de suspicion légitime. Les 

honorables juges de la Cour de Cassation, surchargés 

comme de coutume, tardent à se prononcer sur le dossier  

de récusation.  
 

Entretemps, atteinte de cancer, cette maladie qui décime 

la population haïtienne en silence ces derniers temps, 

Michelle Adrien Étienne serait plus proche de la mort 

que de la vie. Les militants féministes, les citoyens 

responsables du département du Nord-Est et les gens de 

bonne volonté de partout, se sont mis ensemble pour 

sauvegarder sa vie ainsi mise en péril. Ils ont entrepris 

des démarches auprès du Ministère à la Condition 

Féminine et aux Droits de la Femme (MCFDF) et de 

l‟agence des Nations-Unies, ONU-Femmes, afin de voler 

à son secours.  
 

Ces cas répétés de détenus malades, mourant  en prison 

préventive en Haïti, s‟avèrent alarmants. Même les 

millionnaires libres de leur mouvement, ont de grandes 

difficultés à se procurer des soins oncologiques 

minimaux, car il s‟agit d‟une spécialité médicale très rare 

en Haïti.  
Page suivante 
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Une vue de la manifestation pacifique devant le Parquet de Fort-Liberté.   
 

La banalisation de la vie a atteint dans le pays  un 

niveau inquiétant, qui dépasse toutes les lignes 

rouges. Comment peut-on vouloir sans cesse 

laisser mourir en prison préventive prolongée des 

détenus, de surcroit illégalement arrêtés, dans une 

société qui a rejeté la peine capitale dans son 

corpus juridique ? 
 

Haïti serait-il l’antithèse de l’état de droit ? Qu’on 

sache, malgré les dizaines de décès en prison 

dénoncés par l’ONU, l’Etat haïtien n’a jamais été 

condamné à payer des millions de dollars de 

dommages-intérêts à ce genre de victimes de sa 

mauvaise gouvernance judiciaire et pénitentiaire. 

Serait-ce pourquoi, on s’y empresse à incarcérer à 

tout bout de champ, maintenir indéfiniment des 

présumés innocents en cachot, laisser pourrir et 

mourir des détenus préventifs, même les plus 

malades ?  

 

Me. Jean Hénoc Faroul, M.A

- Licencié en Droit,  

- Certifié en Droits Humains (Université du Pays Basque, Espagne),  

- Journaliste de carrière, 

- Ancien fonctionnaire de l’ONU, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Magazine “HAITI-ESPOIR” 
 

La revue  qui soutient la lutte pour le respect 
des droits humains  en Haïti 

 

www.magazinehaitiespoir.site  

Facebook : Magazine Haïti-Espoir  

Téls (509) 3475 1155 / 5622 0262  
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Le texte prophétique 
 

Par Sonet Saint-Louis 
 

Quand on danse seul, on n‟est pas loin de quitter la salle 

de danse, mais l‟homme pensant peut – il se construire 

dans la solitude de son être ? 
 

Jovenel Moïse danse seul, parce qu‟il n‟est pas issu des 

beaux salons de Port-au-Prince. Il est en train de faire face 

à la solitude de son origine modeste. C‟est navrant d‟avoir 

à le dire, mais c‟est un fait, mon pays est discriminatoire et 

bourré de préjugés. 
 

Qu‟est-ce qu‟il a fait pour lui montrer la porte de sortie, 

après seulement vingt mois à la tête du pays? Est-il en 

infraction à la Constitution et aux lois de la République ? 

Il est comme Aristide en 1990, victime de tous les préjugés 

du monde. Il est paysan, noir comme l‟encre, on le trouve 

frêle, maigre, en lui, il n‟ y a rien qui puisse ressembler à 

un chef d‟État. Même ceux qui lui ressemblent jusqu‟au 

cou, ne lui pardonnent pas et attendent le moment idéal 

pour lui donner le dernier le coup à la tête. En Haïti, on 

nous présente un modèle de beauté qui nous pousse à nous 

détester, à nous haïr et ça fait longtemps que nous cessons 

d‟être nous-mêmes. 
Feu le Président Jovenel Moïse 
 

On déteste Jovenel Moïse, non pas pour son exercice du 

pouvoir jugé inefficace, mais pour ce qu‟il est, et ce qu‟il 

représente dans notre milieu, un petit paysan sans 

histoire. Il n‟est pas le seul à ne pas avoir d‟histoire à 

raconter au monde. Son erreur, c‟est de ne pas écrire 

l‟histoire des sans histoires à travers sa propre histoire. 

Son erreur, c‟est de ne pas comploter avec les laissés 

pour compte pour fabriquer son histoire et l‟histoire des 

autres. 
 

Haïti, c‟est un pays, à la fois drôle et curieux pour toutes 

sortes de raisons. Jovenel, a-t- il péché plus que les autres 

? Sa gouvernance est-elle pire que les autres ? 

 

René Préval avait pris des décisions qui lui auraient valu 

de son vivant la pendaison et la vengeance de toute une 

nation, pourtant la classe traditionnelle du pouvoir d‟État 

lui avait donné des funérailles nationales pour les services 

rendus à la nation. Préval n‟est pas Jovenel. Jovenel est 

fils de paysan, lui-même est paysan. Il n‟a pas d‟histoire à 

dire, et on ne lui laissera jamais écrire sa propre histoire. 

Préval est le sacré de l‟oligarchie, vendu au peuple 

comme un bon garçon, un homme de bon commerce, un 

madré de la politique traditionnelle qui savait comment se 

débattre et nager dans les eaux sales de la politique 

haïtienne pour amadouer tout le monde et tirer son épingle 

du jeu sur les dépouilles de la république. 
 

  René Préval, l’arroseur. 
 

Dans un pays aussi précaire comme le nôtre, peu importe 

le bilan des actions des chefs, il faut savoir comment 

mettre du pain sur la table de vos concurrents. Pour cette  
 

 

raison, Préval fait consensus au niveau des élites, à 

gauche, comme à droite, c‟est l‟arroseur qui sait 

comment composer avec son monde. 

Sa méthode de gouvernance, son exercice du pouvoir 
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politique a donné du résultat dans cette société pourrie 

jusqu‟à la moelle. Voilà, pourquoi René Préval est 

présenté par la presse locale, comme le plus grand 

président haïtien, parce qu‟il avait réussi à compléter 

deux mandats présidentiels au détriment de son pays. 

Les impatients cosmétiques, amoureux « du pouvoir 

jouissance » nous amèneront tout droit vers la 

catastrophe. La désolation sera totale. Faute 

d‟alternative, face à l‟anarchie des groupes rivaux, 

l‟étranger imposera sa solution au pays. L‟étranger sera 

toujours maître de la politique chez nous, tout le temps 

que ce sont les réactionnaires qui donnent le ton à la 

vérité que nous cherchons tous ensemble. 

Il faut se rappeler qu‟en moins de dix ans, le pays avait 

connu deux occupations militaires étrangères, à cause des 

luttes interminables au sein des élites pour le contrôle de 

l‟espace politique haïtien. Cela traduit un problème de 

gouvernance très grave et la faillite des élites dirigeantes 

traditionnelles. Il faut quelque chose d‟extra pour sauver 

le pays de la montée des extrêmes. 

Le peuple misérable et analphabète est pris au piège des 

réactionnaires. Hier, ils étaient au pouvoir, malgré leur 

bilan catastrophique, ils veulent reprendre du service 

dans le pays. Il nous faut barrer la route aux corrompus, 

aux assassins d‟hier, en cas d‟une solution de recours, 

pour que le peuple ne renouvelle pas l‟échec à la tête du 

pays. L‟heure est au bilan des politiques néfastes de tous 

les gouvernements qui ont amené le pays à ce stade de 

pauvreté chronique. La sanction est d‟un côté, comme de 

l‟autre. Ne soyez pas panurge qui se contente, la 

corruption est dans toute les chemises, l‟heure est au 

bilan global des politiques décidées par nos gouvernants 

au cours de ces trente dernières années. Le bilan de 

Préval et celui de „‟Tèt Kale‟‟ est un bilan globalement 

partagé par l‟opposition à Jovenel. Le ver est dans le 

fruit. Soyons lucides et intelligents dans cette crise 

actuelle. 

La lutte contre la mauvaise gestion du pays, la corruption 

et la médiocrité ne doit être sélective. Celle lutte doit être 

globale et générale. 
 

Où sont passées les entreprises publiques haïtiennes ? Où 

sont passés la Téléco, Ciment d‟Haïti, Minoterie d‟Haïti, 

Aciérie d‟Haïti, nos usines sucrières? 

Comment sont gérées nos entreprises publiques, sont-

elles utiles au peuple? A combien de pourcentage 

participent – elles au budget de l‟État ? Les fonds 

générés par ces entreprises, ont-ils aidé à résoudre 

certains problèmes liés à l‟état social du peuple ? 

La misère des masses populaires ne commence pas avec 

la présidence de Jovenel, soyons sérieux. Le pays était 

déjà à bout de souffle et à bout de tout. 
 

En effet, il y a toute une série de mesures à caractère 

économique et social qui ont amené le peuple à cette 

situation. Pourquoi on n‟en parle pas ? Il y a une raison à 

cela. On sait que le peuple haïtien évolue à l‟oubli de son 

passé, l‟ancien peut facilement prendre corps dans le 

nouveau. C‟est donc l‟enjeu des combats à venir. 
 

Le pays ne demande pas que le président ne lui décroche 

la lune dans un pays totalement ruiné. Il veut avoir 

l‟explication sur la situation de l‟État. Pourquoi le 

président Jovenel Moïse ne dénonce pas les corrompus 

au peuple ? Perd-il toute parole ? La politique est d‟abord 

un discours. Le discours est la substance de tout. Il faut 

dire pourquoi cela est fait, pourquoi nous sommes là. Le 

silence du président sur les grandes questions d‟intérêt 

national l‟isole de son peuple, et de ce fait est exposé au 

moindre coup de force. A cette phase, il lui faut du recul 

nécessaire pour comprendre les choses et trouver les 

solutions appropriées. Le temps est à la réflexion. 

Le peuple qui l‟a hissé au pouvoir, en faisant de lui la 

plus grande force de l‟État demande des comptes à l‟État. 

Pourquoi ne pointe – t – il pas les barons voleurs 

traditionnels qui ont mis la république en faillite ; pour 

que le peuple sache que ces gens n‟ont pas d‟avenir dans 

cette société? 

A cette phase, le président doit dire toute la vérité au 

peuple. Il doit s‟affranchir de toute tutelle pour ne pas 

porter sur son dos les maux de tout un système en 

décomposition, et le blâme de toute une nation. 

Va- t – il continuer à danser sans cavalier, ou acceptera – 

t – il enfin de percer le plafond obscur de la politique 

souterraine qui a valu tant de malheurs à ce pays? Et 

dans le cas contraire, à qui l‟on donnera ce ticket pour ce 

nouveau bal ? 

Face à la faiblesse du pouvoir, y- a- t- il un rapport de 

force qui se dessine de l‟autre côté? Qui a la force réelle 

et la légitimité nécessaire pour imposer la solution à la 

crise actuelle ? Face à la faillite de l‟État, de la société, la 

force n‟est ni plus ni moins celle de la communauté 

internationale présente à travers les différentes 

ambassades occidentales en Haïti qui ont le contrôle sur 

tout. Les Haïtiens, une fois de plus, perdront la 

possibilité de placer un mot dans la Situation politique de 

leur pays. L‟ONU, placera – t- elle un tribunal ad hoc en 

Haïti pour réprimer les crimes à caractère financier et 

économique dont les gouvernants d‟hier et aujourd‟hui se 

seraient rendus coupables au cours de ces trente dernières 

années? 
 

Me Sonet Saint-Louis. Av. 

Novembre 2018 
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LE COURAGE DES FEMMES CUBAINES 
 

De notre correspondante à Cuba 

 

L'histoire de Cuba est un miroir reflétant la force 

inébranlable de ses femmes, des luttes pour l'indépendance 

aux complexités du monde contemporain. La présence 

d'une Cubaine, imprégnée de l'héritage de Mariana, de la 

rébellion de Carlota et de l'intelligence de Gertrudis 

Gómez de Avellaneda, demeurera la meilleure garantie 

que, face à toute menace ou épreuve, le peuple non 

seulement résistera, mais ira de l'avant. 
 
 
 

Les femmes sont majoritaires dans les sciences, la santé et l'éducation 
 

Pendant la colonisation espagnole :  

L'histoire de Cuba est indissociable du courage de ses 

femmes. Bien avant la République, elles défiaient déjà 

l'ordre établi. À l'époque coloniale, alors que la société 

tentait de les confiner à la sphère domestique, des figures 

comme Gertrudis Gómez de Avellaneda ont fait irruption 

sur la scène intellectuelle du XIXe siècle, témoignant 

d'une grande créativité dans un espace qui leur était 
interdit. 

Mais leur rébellion ne s'est pas limitée à la littérature. 

Dans les plantations de canne à sucre, où l'esclavage 

régnait en maître absolu, des héroïnes anonymes 

émergèrent, ainsi que d'autres, connues sous leur nom, 

comme Carlota, une esclave qui mena l'une des plus 

importantes révoltes de 1843, semant la panique parmi 

les maîtres coloniaux. 

 

Durant les luttes pour l'indépendance, la présence 

féminine devint indispensable. Elles servirent de 

messagères, de recruteuses, d'infirmières et de 

combattantes. Ana Betancourt, à l'aube de la guerre 

de Dix Ans, éleva la voix à l'Assemblée de Guáimaro 

pour exiger la libération des femmes, arguant que si 

la lutte était menée contre l'esclavage fondé sur la 

race et la naissance, il était également nécessaire de 

lutter contre l'esclavage sexuel.  
 

Mariana Grajales, quant à elle, incarna la force 

patriotique, enrôlant tous ses fils dans l'Armée de 

libération et jurant devant eux de défendre la patrie 

jusqu'à la mort, un acte qui fait d'elle un symbole de 

la maternité révolutionnaire.  
 

Pendant la République et la Révolution : 
 

Avec l'avènement de la République, malgré les 

promesses non tenues et la discrimination persistante, les 
Cubaines continuèrent d'avancer avec détermination. La 

période républicaine, bien que marquée par les inégalités 

et les préjugés raciaux et sexistes, a vu l'épanouissement 

d'un puissant mouvement féministe et associatif. Du 

Lycée à la lutte pour le suffrage féminin, en passant par 

leur présence dans les amphithéâtres universitaires, les 

Cubaines ont tissé un réseau de résistance culturelle et 

politique.  
 

Cependant, c'est avec le triomphe de la Révolution, et 

grâce au leadership de figures telles que Vilma Espín, 
que ce potentiel a trouvé un écho institutionnel et 

généralisé. La création de la Fédération des femmes 

cubaines (FMC) en 1960 a constitué un tournant décisif : 

elle a transformé les aspirations individuelles en 

politique d'État, promouvant l'alphabétisation, la 

formation professionnelle et la santé maternelle et 

infantile, et plaçant les femmes au cœur du projet social.  

Cette essence révolutionnaire se manifeste aujourd'hui 

avec une force considérable dans tous les domaines de la 

vie cubaine. Les femmes sont majoritaires dans les 

sciences, la santé et l'éducation. Par leur talent et leur 

dévouement, elles ont été en première ligne de la lutte 

contre la COVID-19, mettant leurs connaissances au 

service de l'humanité en développant leurs propres 

vaccins, tels que l'Abdala et le Soberana – une avancée 
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scientifique majeure qui porte le nom d'une femme.  

Des chercheuses du Centre d'études féminines, comme 

l'Héroïne du travail Mayda Álvarez Suárez, aux femmes 

anonymes de chaque quartier et de chaque communauté, 

les Cubaines soutiennent le pays et affrontent les 

difficultés avec une créativité et une résilience 

admirables. Elles sont, sans aucun doute, une force 

puissante dans l'économie, la culture et la défense de la 

souveraineté. 

De notre correspondante à Cuba  
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Haïti-Football   
 

Lionel Messi soutient la sélection nationale haïtienne : 

un message d’espoir pour les Grenadiers 
 

Par Alex Calas 

Dans le monde du football, certains joueurs 

dépassent largement les frontières de leur pays pour 

devenir des symboles universels. C‟est le cas de 

Lionel Messi, considéré par beaucoup comme l‟un 

des plus grands footballeurs de tous les temps. Son 

talent exceptionnel, sa modestie et son parcours 

inspirant ont marqué plusieurs générations de fans à 

travers la planète. Aujourd‟hui encore, son influence 

continue de toucher des millions de passionnés, 

notamment en Haïti, où le football représente un 

véritable symbole d‟espoir et de fierté nationale. Le 

soutien moral ou symbolique de Lionel Messi à 

l‟Équipe d'Haïti de football, surnommée les 

Grenadiers, est perçu comme un geste fort dans le 

monde du sport. Pour les Haïtiens, la 

reconnaissance d‟une légende du football mondial 

représente une source d‟inspiration immense pour 

les joueurs et les jeunes qui rêvent de suivre les 

traces des grandes stars du ballon rond. 
Lionel Messi et Dukens Nazon 
 

Une icône mondiale du football 

Depuis ses débuts professionnels au sein du célèbre club 

espagnol FC Barcelona, Lionel Messi s‟est imposé 

comme une référence incontournable du football 

mondial. Grâce à sa vision du jeu, sa technique 

exceptionnelle et sa capacité à marquer des buts décisifs, 

il a remporté de nombreux trophées et distinctions 

individuelles. Son parcours l‟a ensuite conduit au Paris 

Saint-Germain avant de rejoindre le club américain Inter 

Miami CF, où il continue de briller et d‟attirer l‟attention 

du monde entier. Mais au-delà des trophées et des 
records, Messi est également reconnu pour sa 

personnalité humble et son respect envers les autres 

nations du football. Il a souvent exprimé son admiration 

pour les talents émergents et pour les équipes qui se 

battent avec courage malgré des moyens limités. 
 

Le football haïtien et la fierté des Grenadiers 

En Haïti, le football occupe une place centrale dans la 

culture sportive. L‟Équipe d'Haïti de football incarne la 

passion et l‟identité d‟un peuple qui continue de croire au 

potentiel de ses athlètes malgré les défis économiques et 

sociaux. Les Grenadiers ont marqué l‟histoire du football 

caribéen, notamment lors de leur participation à la Coupe 

du Monde de la FIFA 1974 en Allemagne, un moment 

historique qui reste gravé dans la mémoire collective du 

pays. Depuis cette époque, plusieurs générations de 

joueurs haïtiens ont tenté de hisser à nouveau le football 

national vers les sommets. Le chemin reste difficile, mais 

la passion et la détermination des joueurs continuent de 

nourrir l‟espoir d‟un renouveau sportif. 
 

L’influence d’un champion sur la jeunesse haïtienne 

Pour les jeunes footballeurs haïtiens, Lionel Messi 

représente bien plus qu‟un simple joueur. Il est un 

modèle de discipline, de persévérance et de talent. Dans 
de nombreux quartiers de Port-au-Prince et d‟autres 

villes du pays, les enfants jouent au football dans les rues 

ou sur des terrains improvisés en imitant les gestes 

techniques du génie argentin. Les maillots portant le nom 

de Messi sont devenus extrêmement populaires parmi les 

jeunes sportifs haïtiens. Cela démontre à quel point son 

influence dépasse les frontières de l‟Argentine et de 

l‟Europe pour toucher les passionnés de football dans le 

monde entier. Si une figure de la dimension de Lionel 

Messi exprime un soutien, même symbolique, envers la 

sélection haïtienne, cela peut avoir un impact 

considérable sur le moral des joueurs et sur la visibilité 

internationale du football haïtien. Les Grenadiers 

pourraient bénéficier d‟une attention accrue de la part des 

médias et des organisations sportives internationales. 
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Le football comme langage universel 
 

Le football est souvent considéré comme le langage 

universel du sport. Il permet de rassembler des peuples 

différents autour d‟une même passion. Dans ce contexte, 

les gestes de solidarité ou de soutien entre joueurs et 

équipes de différentes nations contribuent à renforcer 

l‟esprit de fraternité dans le monde du sport. Lionel 

Messi, champion du monde avec l‟Équipe d'Argentine de 

football, incarne parfaitement cette dimension universelle 

du football. Son parcours rappelle que le talent peut 

émerger de n‟importe quel coin du monde, à condition 

d‟être soutenu et encouragé. Pour les Grenadiers haïtiens, 

l‟inspiration d‟une légende comme Messi représente un 

message clair : avec du travail, de la discipline et de la 

détermination, les rêves peuvent devenir réalité. 
 

Un symbole d’espoir pour l’avenir 

Le football haïtien possède un potentiel immense. De 

nombreux jeunes talents continuent d‟émerger dans les 

écoles de football et les académies sportives du pays. 

Avec davantage d‟infrastructures, de soutien 

institutionnel et de visibilité internationale, la sélection 

haïtienne pourrait écrire de nouvelles pages de son 

histoire. Dans cette perspective, le soutien moral d‟une 

star mondiale comme Lionel Messi symbolise un 

encouragement puissant pour les Grenadiers et pour toute 

la jeunesse haïtienne passionnée de football. 
 

Au-delà des trophées et des records, le véritable héritage 

de Messi réside peut-être dans l‟inspiration qu‟il apporte 

aux générations futures. Pour les jeunes d‟Haïti, son 

parcours prouve que les rêves les plus grands peuvent 

naître sur les terrains les plus modestes.  
 

Ainsi, le lien symbolique entre Lionel Messi et la 

sélection nationale haïtienne rappelle une vérité 

essentielle : le football n‟est pas seulement un sport, mais 

une force capable d‟unir les peuples et de nourrir l‟espoir 

d‟un avenir meilleur. 
 

Alex Calas 

Communicateur, Journaliste, Analyste sociopolitique, 

Relationniste, Facilitateur des activités événementielles, 

Défenseur des Droits Humains et Directeur Exécutif de 

Observatoire Haïtien pour le Droit et la Liberté de la 

Presse (OHDLP). 

Email : ohdlphaiti@gmail.com 

Phone +509 3639 5588 
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Partis politiques et élections 
 

CETTE PLÉTHORE QUI DÉRANGE ! 
 

Par Jean Hénoc Faroul 
 

 
Les représentants de la multitude de partis politiques d’Haïti. 1

er
 Novembre 2025 au Karibe Convention Center. 

 

La phase d‟inscription des formations politiques 

haïtiennes au registre du Conseil Electoral Provisoire 

(CEP), s‟est achevée, comme prévu, le Jeudi 12 Mars 

2026. Les partis, groupements et regroupements de partis 

politiques au grand complet, ont répondu à l‟appel de 

l‟institution électorale qui n‟entendait point accorder de 

prorogation de délai aux retardataires et autres 

contestataires du processus électoral en cours. Au total, 

le CEP a reçu les dossiers de 320 structures politiques !  
 

Après l‟examen des documents soumis, le CEP devrait 

publier le 26 Mars la liste des organisations politiques 

agréées pour participer aux prochaines joutes électorales. 

Conformément à l‟Article 144 du Décret Electoral du 1
er

 

Décembre 2025 stipulant que :  << Le Conseil électoral 

publie la liste des partis, groupements et regroupements 

de partis politiques autorisés à participer aux élections 

après le contrôle de la véracité des informations et la 

conformité des documents.>> 

 

Au sortir des formalités d‟inscription, certains leaders 

politiques ont encore manifesté des doutes sur 

l‟aboutissement du processus électoral, la crédibilité du 

CEP ou la neutralité politique de certains de ses 

membres. De ce fait, une nouvelle controverse est née 

autour du replâtrage ou non du collège électoral, comme 

ce fut le cas pour l‟ex-collège présidentiel...     
 

Les esprits non avisés ont été surpris face à la multitude 

de formations politiques inscrites : 320 ! Et dire que 

beaucoup ne se sont pas manifestées pour des raisons 

diverses. Alors que certaines personnalités politiques et 

de la société civile y voient une banalisation de la vie 

politique haïtienne, un certain infantilisme, les résultats 

du mercantilisme politique en vogue depuis belle lurette, 

une balkanisation de la conscience politique, une 

dispersion des doctrines et idéaux politiques ; d‟autres se 

croient en face d‟une „‟vitalité de la démocratie 

haïtienne‟‟.            
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Election présidentielle du 16 Décembre 1990 : 11 candidats. 

 

D’où viennent tous ces groupes politiques ? 
 

Suivant le Décret sur les partis politiques pris par le 

Conseil National de Gouvernement (CNG) en 1986, 

pour être officiellement reconnu, un parti politique 

devait donner la preuve de disposer d‟au moins 5 

mille membres. A cette époque, la population totale 

d‟Haïti avoisinait les 6 millions d‟âmes, et l‟électorat, 

environ 3 millions de citoyens majeurs, jouissant de 

leurs droits civils et politiques. En fait, la 

participation électorale ne mobilisait jamais plus d‟un 

tiers de l‟électorat appelé à choisir entre une dizaine 

de formations politiques. 

Bulletin de vote de l’élection présidentielle de 2015 : 54 candidats. 
 

C‟est ainsi que pour les élections générales du 29 

Novembre 1987 et du 16 Décembre 1990, il y eut à peine 

une quinzaine de candidats à la Présidence, dont 3 ou 4 

candidats majeurs : Sylvio Claude, Gérard Gourgues, 

Louis Déjoie II et Marc Bazin en 1987 ; et Jean-Bertrand 

Aristide, Marc Bazin, Louis Déjoie II et Sylvio Claude 

en 1990. Il n‟en fut pas trop différent pour les joutes 

électorales de Décembre 1995, Décembre 2000 et  de 

Février 2005.     
 

La boite de Pandore n‟allait pas tarder à s‟ouvrir. Dans 

une tentative d‟étouffer les voix des partis majeurs de 

l‟opposition, lors des négociations politiques d‟El 

Rancho, en 2013, des esprits scélérats, dit-on, avaient 

favorisé l‟émergence d‟une nuée de groupuscules 

politiques. C‟est ainsi que la Loi du 23 avril 2013 

portant formation, fonctionnement et financement des 

partis politiques permit à chaque 20 copains de pouvoir 

monter un parti politique. Mercantilisme politique aidant, 

les formations politiques ont poussé comme des 

champignons à travers le pays. Ce qui rend difficile 

l‟obtention d‟un consensus national sur les dossiers 

étatiques les plus sérieux, dans les périodes d‟absence de 

parlement et de mise en veilleuse partielle de la 

Constitution. Le potentiel de divergences est si énorme 

qu‟on se retrouve toujours dans une pétaudière. Et ce ne 

sont pas les concepteurs et signataires des pactes 

nationaux de gouvernabilité circonstanciels qui diront le 

contraire.    
 

Que dit le Décret Electoral du 1er Décembre 2025   

Suivant le principe juridique de la hiérarchie des normes, un 

Décret ne pourrait pas abroger les prescrits d‟une Loi. Mais, en 

Haïti la majorité des élections politiques, s‟est tenue en 

périodes d‟absence de parlement, entraînant ipso facto la mise 

en veilleuse partielle de la Loi fondamentale. De ce fait, le 

cadre légal des élections repose presque toujours sur un Décret 

Electoral, pris avec ou sans  un minimum de concertation 

nationale.   
 

Rien dans l‟actuel Décret électoral ne peut empêcher une 

multitude de candidats aux différents postes électifs. À 

l‟élection présidentielle de 2015, 54 candidats avaient été 

agréés sur environ une centaine d‟inscrits. On avait vu les 

difficultés de l‟électorat, en majorité analphabète ou semi-

alphabète, pour retrouver le candidat de son choix sur les 

larges bulletins de vote. La seule et unique restriction à ce 

sujet, ne pénalisera que le candidat indépendant, obligé, selon l’article 160 alinéa 15, de soumettre, lors de son 

inscription, une liste d’électeurs représentant 2% de l’électorat du poste à briguer.   
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En d‟autres termes, si en plus des réputés partis majeurs, 

il n‟y a pas assez de groupements ou de regroupements 

de partis politiques parmi les structures politiques 

agréées, on sera encore en présence d‟une nuée de 

candidats à la Présidence pour les prochaines élections. 

Avec toutes les éventuelles conséquences imaginables : 

tohu-bohu dans la période de campagne, difficultés de 

choix pour les électeurs dans les bureaux de vote et pour 

le dépouillement du scrutin, nombreuses contestations 

des résultats, troubles contre la tranquillité publique, etc. 

…. Seuls les frais d‟inscription (article 163), fixés à 800 

mille Gourdes pour les candidats à la Présidence, et 40 

mille Gourdes pour ceux qui briguent le Sénat, peuvent 

constituer un frein minimal… 
 

La trop grande multiplication des formations politiques, 

dans une certaine mesure, dérange à plusieurs égards. 

Mais, la Constitution haïtienne (article 16) stipule que  

<<la jouissance, l’exercice des droits civils et politiques 

constituent la qualité de citoyen…>>.  Si les lois ou les 

décrets  d‟application n‟imposent pas de restrictions 

visant à décourager la prolifération outrancière des partis 

politiques, il ne reste plus qu‟aux citoyens d‟éviter le 

désordre généralisé, en se groupant volontairement sur la 

base d‟affinités idéologiques et doctrinales, somme 

toutes limitées en nombre….    
 

Jean Hénoc Faroul  

- Expert électoral  

- Ancien Président de Bureau Electoral Départemental, 

-Ancien candidat à la députation, 

- Auteur de ‘’Comment remporter une compétition 

électoral : une application des théories de la 

motivation’’,  

- Ancien cadre du ‘’Programme d’Appui aux Partis 

Politiques’’ du ‘’National Democratic Institute (NDI)’’, 

- Réalisateur des émissions électorales sur ‘’Minustah 

FM’’.
 

35 



 
Magazine HAITI-ESPOIR  # 29, Vol 2                                                         du 20 au 26 Mars 2026 
 

 

36 



 
Magazine HAITI-ESPOIR  # 29, Vol 2                                                         du 20 au 26 Mars 2026 
 

Haïti-Élection  
 

Le CEP, le secteur privé et le processus électoral 

Une vue de la rencontre 
 

Le Conseil Électoral Provisoire (CEP) a tenu une 

rencontre stratégique avec des représentants du secteur 

privé des affaires haïtien autour du processus électoral, le 

Lundi 16 mars 2026. La réunion a eu lieu sous la 

direction du Président du CEP, Jacques Desrosiers et de 

la Conseillère Electorale Yves Marie Édouard ; les 

autres membres du Conseil se trouvant actuellement en 

mission dans différentes régions du pays et à l‟étranger. 

Plusieurs associations patronales y ont pris part, 

notamment la Chambre de Commerce Haitiano-

Américaine (AMCHAM), la Chambre Franco-Haïtienne 

de Commerce et d‟Industrie (CFHCI), la Chambre de 

Commerce et d‟industrie Haïtiano-Canadienne (CCIHC), 

l‟Association des industries d‟Haïti (ADIH) ainsi que la 

Chambre de Commerce et d‟Industrie de l‟Ouest (CCIO). 
 

Le président du CEP, accompagné du directeur exécutif 

de l'institution électorale, Jean Roger Philippe 

Augustin et des directeurs techniques, Jean-Marie 

Rémy, responsable du registre électoral, et Joubert 

Pollas Junior, Directeur de l‟Unité de programmation et 

de planification (UPP), a apporté des réponses et des 

précisions aux préoccupations soulevées par les 

représentants du secteur privé. Parmi les points abordés 

figuraient la mise à jour du registre électoral, la 

planification logistique, ainsi que les contraintes 

sécuritaires qui continuent de peser lourdement sur 

l‟organisation des scrutins.  
 

Les explications du CEP 

Au début des échanges, M. Desrosiers a appelé à un 

engagement patriotique et responsable pour la réussite du 

processus électoral. Les responsables du CEP ont dressé 

un état des lieux du processus électoral, tout en mettant 

en lumière les défis persistants qui entravent sa bonne 

marche. Ils ont également indiqué la nécessité d‟un appui 

financier et technique accru pour en garantir la réussite. 

Desrosiers a rappelé que l‟organisation de ces élections, 

constitue une étape essentielle pour restaurer la légitimité 

du pouvoir et favoriser un retour à l‟ordre 

constitutionnel. Il a souligné que dans toute société 

démocratique, les élections demeurent le moyen 

privilégié d‟accéder à un pouvoir légitime. Le président 

de l‟institution électorale  a également insisté sur certains 

préalables indispensables à la tenue du scrutin, 

notamment l‟instauration d‟un climat sécuritaire 
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acceptable et la disponibilité des ressources financières 

nécessaires à la réalisation des différentes opérations 

électorales. Il a donc appelé à redoubler les efforts en vue 

de doter le pays d‟autorités élues, capables de rétablir la 

confiance tant au niveau national qu‟international. 

La stabilité politique est indispensable pour favoriser la 

relance économique. De fait, le secteur privé des affaires 

ne pourrait prospérer dans un environnement marqué par 

l‟incertitude institutionnelle et l‟absence de légitimité 

démocratique.  

 

Les préoccupations et les promesses du secteur privé : 

 

Les représentants du secteur privé des affaires ont 

également exprimé certaines préoccupations, 

notamment la question du certificat de décharge exigé 

pour les anciens gestionnaires de deniers publics, la 

situation des personnes sanctionnées par les Nations-

Unies et certains États étrangers, la participation 

citoyenne aux élections ainsi que les enjeux liés à 

l‟utilisation de la carte d’identification nationale 

délivrée par l‟Office national d‟identification (ONI). 

Les investisseurs ont exprimé leur volonté 

d‟accompagner le CEP dans ses démarches, tout en 

insistant sur la transparence et la crédibilité du 

processus.  
Le Président du CEP, Jacques Desrosiers 
 

Ils ont évoqué la possibilité d‟un soutien logistique et 

technique, voire financier, dans le respect des normes 

démocratiques et des principes de bonne gouvernance. 

Les échanges ont également permis d‟aborder la question 

cruciale de la sécurité, considérée comme l‟un des 

principaux obstacles à la tenue d‟élections dans le pays. 

Les participants ont convenu de la nécessité d‟une 

collaboration étroite avec les autorités compétentes afin 

de garantir un environnement propice au déroulement du 

scrutin. 
 

Le CEP a salué l‟engagement du secteur privé et a 

réaffirmé sa détermination à poursuivre les préparatifs 

électoraux malgré les difficultés. L‟institution électorale 

a rappelé que la réussite du processus dépendra 

largement de l‟implication de tous les acteurs nationaux, 

dans un esprit de responsabilité collective.  
 

Des échanges enrichissants :  

À l‟issue de la rencontre, le président du CEP a remercié 

les représentants du secteur privé de leur intérêt pour le 

processus électoral. Il a souligné que ces échanges 
s‟inscrivent dans la volonté du CEP de maintenir un 

dialogue franc et constructif avec les différents secteurs 

de la vie nationale, afin de favoriser un climat de 

confiance et de garantir des élections inclusives, 

transparentes et crédibles. 
 

Cette rencontre entre le CEP et le secteur privé Haïtien 

apparaît ainsi comme un signal fort en faveur du 

dialogue et de la recherche de solutions concertées. Cette 

réunion, jugée cruciale par plusieurs observateurs, 

s‟inscrit dans une dynamique de concertation visant à 

mobiliser les forces vives du pays en faveur de la tenue 

d‟élections crédibles, inclusives et transparentes. 
 

Dans un pays confronté à de multiples défis, elle traduit 

une volonté commune de sortir de l‟impasse politique par 

des voies démocratiques. Alors que la population 

haïtienne attend avec impatience le rétablissement de 

l‟ordre constitutionnel, ce type d‟initiative pourrait 

contribuer à jeter les bases d‟un processus électoral plus 

crédible et porteur d‟espoir pour l‟avenir du pays. 
 

Magazine Haïti-Espoir 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Magazine “HAITI-ESPOIR” 
 

Le magazine qui supporte le processus  électoral en Haïti 
www.magazinehaitiespoir.site  

Facebook : Magazine Haïti-Espoir  
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Haïti : FRG et Sécurité frontalière :  
 

LES DOMINICAINS ET LES USA MOBILISÉS ! 
Par Jean Hénoc Faroul 
 

Au centre : l’Ambassadrice Leah F. Campos et le Chargé d’Affaires Henry T. Wooster, entourés d’autorités dominicaines à la 

CODEVI, Ouanaminthe. 
 

Dans la perspective du déploiement de la Force de 

Répression des Gangs (FRG) en Haïti, les autorités 

dominicaines ont rencontré le 16 Mars 2026 les 

ambassadeurs des États-Unis en République 

Dominicaine et en Haïti, Leah F. Campos et Henry T. 

Wooster, au parc industriel de la CODEVI à 

Ouanaminthe. Ont pris part à cette réunion de hauts 

responsables dominicains, tels que le général de l‟armée, 

Jorge Iván Camino Pérez, le directeur général de la 

migration, Luis Rafael Lee Ballester, le ministre de 

l‟Industrie et du Commerce, Eduardo “Yayo” Sanz 

Lovatón, et le ministre de la Défense, Carlos Antonio 

Fernández Onofre qui était accompagné du directeur du 

Cuerpo Especializado de Seguridad Fronteriza Terrestre 

(CESFRONT), le général José Rodríguez Coste. Bien 

qu‟organisée sur le territoire national, cette rencontre sur 

la sécurité en Haïti a vu les autorités haïtiennes briller par 

leur absence.  
 

L’intérêt des Dominicains et le menu des discussions 

L‟intérêt manifesté par les Dominicains sur ce dossier a 

soulevé la curiosité et des doutes chez des 

„‟nationalistes‟‟ haïtiens. Depuis plusieurs années, le 

Président dominicain Luis Abinader n‟a jamais raté une 

occasion pour attirer l‟attention de la communauté 

internationale sur la crise haïtienne et l‟effondrement de 

l‟Etat haïtien. Même si cela s‟est fait des fois dans des 

conditions quasi-humiliantes pour le gouvernement et le 

peuple haïtiens, force est d‟admettre que cet activisme 

diplomatique  a eu ses bons côtés. Il a conduit somme 

toute à la Résolution 2699 (2023) du Conseil de Sécurité 

de l‟ONU créant la Mission Multinationale d’Appui à la 

Sécurité en Haïti (MMAS) et la Résolution 2793 (2025) 

établissant la Force de Répression des Gangs (FRG). La 

mission de la MMAS a frisé l‟échec, alors que la FRG 

tarde encore à se déployer effectivement sur le terrain, en 

raison de certaines contraintes comme la contribution de 

troupes et le financement de ses opérations. Il y avait 

donc des inquiétudes légitimes quant au déploiement de  
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la force multinationale fixé au 1er avril 2026, 

soit dans moins de 2 semaines. 

Selon le ministre dominicain des Affaires 

étrangères, Roberto Álvarez, cette rencontre 

visait à : 

-obtenir des informations sur l‟état 

d‟avancement de la mission ; 

-les modalités concrètes de son déploiement ; et 

-la coordination y relative entre les partenaires 

internationaux.  
 

Soucieux et responsables, les autorités 

dominicaines ont voulu s‟informer à la source 

des : 
Des militaires du Cesfront à la porte d’entrée en République Dominicaine (Dajabon) 

 

-détails du déploiement d‟une force multinationale de 

5,500 personnes sur le flanc occidental de leur pays ; 
 

-des impacts possibles de tout abandon ou échec de la 

mission internationale sur  leur pays, en termes de flux 

migratoire illégal d‟Haïtiens et de risques de 

débordement transfrontalier de la violence des bandes 

armées d‟Haïti.  

Est-ce pourquoi les discussions ont beaucoup plus porté 

sur la sécurité à la frontière. C‟est de bonne guerre ! 

 

La nouvelle ambassadrice des USA en République Dominicaine : une experte en sécurité frontalière ! 
 

À la fin de la réunion, l‟ambassadrice Leah F. 

Campos a visité la clôture frontalière érigée par les 

Dominicains pour contrer l‟immigration illégale 

haïtienne. Dans un article intitulé „‟L‟immigration 

illégale haïtienne : une menace pour la République 

Dominicaine‟‟ au numéro 15 du 10 janvier 2026, 

le Magazine Haïti-Espoir avait ainsi présenté la 

nouvelle ambassadrice des USA à Santo 

Domingo : 

<< Leah Francis Campos est une Républicaine qui 

a travaillé pendant 10 ans à la CIA, et au Sous-

Comité des Affaires de l’Hémisphère Occidental. 

Elle aurait une expertise en sécurité frontalière, 

lutte contre l’immigration illégale et contre le 

trafic des stupéfiants.  
 

Nommée depuis Mars par Donald Trump, son choix n’a 

été ratifié par le Sénat qu’en Octobre. Elle est venue 

remplacer Robin Bernstein qui a quitté la République 

Dominicaine depuis 2021. Les USA ont passé plus de 4 

ans sans un Ambassadeur en République Dominicaine, 

car les choix faits par Joe Biden avaient toujours été 

rejetés par le Sénat des USA. >> 
 

Dès sa prise de fonction, Leah Campos avait insisté sur 

la crise haïtienne et son implication pour la République 

Dominicaine et les Etats-Unis. Elle aurait, dit-on, 

reproché au Président Joe Biden d‟avoir fait pression sur 

le Gouvernement dominicain pour le porter à recevoir 

des „‟millions‟‟ de migrants haïtiens.  

 

<< Le climat d’insécurité en Haïti représente une 

menace, pas seulement pour la République Dominicaine, 

mais aussi pour les Etats-Unis d’Amérique. >>, a 

déclaré la nouvelle Ambassadrice des USA en 

République Dominicaine, Leah Francis Campos qui s’est 

engagée à aborder la question avec le Président 

dominicain Luis Abinader et le secteur privé des affaires 

pour rechercher une solution à la crise haïtienne. Elle 

s’exprimait ainsi lors d’un diner à la Chambre 

Américaine de Commerce à Santo Domingo. Ce fut sa 

première apparition publique après la remise de ses 

lettres de créance le Mercredi 19 Novembre 2025.>> 
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Par ces temps où l‟administration Trump prend très au 

sérieux la lutte contre le narco-terrorisme dans la Caraïbe 

et l‟Amérique du Sud, l‟Ambassadrice Leah Francis 

Campos en République Dominicaine et le Chargé 

d‟Affaires Henry T. Wooster en Haïti, ont du pain sur la 

planche sur l‟île Hispaniola : la libre savane d‟Haïti 

comme point de réception de la drogue et la République 

Dominicaine, très ouverte sur l‟extérieur, comme point 

de transit et d‟embarquement vers les USA et l‟Europe. 

La frontière haitiano-dominicaine, qui fait d‟ailleurs 

l‟objet d‟un contrat de surveillance douanière avec une 

compagnie privée des USA, sera comme leurs points de 

mire.   
 

Le 12 Mars 2026, Campos avait annoncé la réouverture à 

Santo Domingo du bureau de la Drug Enforcement 

Agency (DEA), fermé pour cause de corruption interne. 

Ce qui représente pour elle un nouveau chapitre dans la 

lutte partagée contre le narcotrafic, le narco terrorisme et 

la corruption (réf. le quotidien dominicain „‟HOY‟‟).  

<< Durant sa mission chez nos voisins, elle entend 

renforcer les liens entre son pays et la République 

Dominicaine dans les domaines suivants : 

-la sécurité ; 

-la migration ; 

-la lutte contre le trafic de drogue, et  

-la neutralisation de l’influence chinoise en République 

Dominicaine et la région toute entière. >>  
 

(réf. magazine Haïti-Espoir #15, du 10 Janvier 2026) 
 

Le peuple haïtien attend de voir ce que cela lui apportera 

de bon, en termes de sécurité publique, d‟amélioration de 

sa situation actuelle, par la relance rapide et durable des 

activités socio-économiques et culturelles… 
 

Jean Hénoc Faroul  

- Expert électoral  

- Ancien Président de Bureau Electoral Départemental, 

-Ancien candidat à la députation, 

- Auteur de ‘’Comment remporter une compétition 

électoral : une application des 

théories de la motivation’’,  

- Ancien cadre du ‘’Programme 

d’Appui aux Partis Politiques’’ du 

‘’National Democratic Institute 

(NDI)’’, 

- Réalisateur des émissions 

électorales sur ‘’Minustah FM’’. 
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